
2 fois 24 h de grève générale en 2 
mois, puis un 1er mai même massi-
vement suivi,   c’est insuffisant face  
au MEDEF et à Sarkozy.
 
Il faut donner des suites rapides à ces 
journées de mobilisation. L’aggrava-
tion de la crise, notamment en ce qui 
concerne les licenciements, rend ur-
gente la construction d’un front social 
de lutte contre le pouvoir des capitalis-
tes et de l’Etat. Pourquoi ce qui a été 
possible en Guadeloupe ne le serait-il 
pas en France ? 

Le succès des  grèves générales du 29 
janvier et du 19 mars est à mettre au 
crédit du ras le bol généralisé contre 
Sarkozy mais aussi de l’unité syndicale 
et de l’affirmation des anticapitalistes.

Toutefois, contrairement à ce qui s’est  
passé aux Antilles, les perspectives 
d’action sont limitées. Les syndicats 
français ont choisi de temporiser malgré 
des manifs plus massives et revendica-
tives qui ont montré la force potentielle 
des travailleurs. Cela a permis au pou-
voir de reprendre la main en imposant 
des pseudo négociations à froid, ce qui 
contraste fort avec le mouvement de 
grève générale en Guadeloupe et Mar-
tinique…

Suivre l’exemple antillais !

Ce mouvement est exemplaire de ce 
qu’un syndicalisme de lutte puissant, 
agissant pour un front social massif et 
combatif, peut permettre. C’est la pre-
mière fois depuis 68 qu’un mouvement 
populaire contraint le pouvoir à négo-
cier sur la base des seules revendi-
cations syndicales, par une grève de 
masse illimitée. Belle démonstration de 
la pertinence stratégique de construire 
un « front social de l’égalité et de la soli-
darité », auto organisé et offensif, pers-
pective qu’Alternative Libertaire s’effor-
ce de populariser depuis des années. 

- baisse du temps de travail à 32h sans 
perte de revenu ni flexibilité, avec em-
bauches correspondantes 
- réquisition des logements vides et blo-
cage des loyers et des prix des produits 
de base 
- régularisation de tou-te-s les sans pa-
piers… 

Regrouper les militant-e-s 
anticapitalistes pour peser

Il est enfin nécessaire de construire des 
fronts regroupant les militants anticapi-
talistes afin de peser dans la bataille 
idéologique contre le pouvoir, pour ar-
ticuler mesures d’urgence et de rupture 
avec le capitalisme, afin de soutenir ou 
d’impulser des luttes, des solidarités 
sur un terrain extra parlementaire. Car 
il n’y a rien à attendre d’un « front de 
gauche » électoral et sans effet sur le 
pouvoir du capital. 

Qui sommes-nous ?

Nous sommes communistes et 
libertaires, et combattons le ca-
pitalisme et les oppressions qu’il 
engendre.

Notre communisme n’a rien 
à voir avec l’ex-URSS. Il s’agit 
d’abolir les privilèges et l’exploi-
tation née de l’appropriation des 
moyens de productions par quel-
ques individus.

Nous sommes anarchistes et 
voulons nous débarrasser des 
hiérarchies, qui permettent à une 
classe de s’accaparer les pou-
voirs !

Ce changement de société ne 
peut s’opérer que par le renver-
sement révolutionnaire du ca-
pitalisme par l’ensemble  des 
exploité/e/s !

Réussite peu étonnante quand on sait 
que le syndicalisme de lutte pèse bien 
plus en Guadeloupe.

Les responsabilités des syndicats de 
lutte

En France, c’est aussi le syndicalisme 
de lutte qui doit mener campagne dans 
les entreprises et services publics pour 
la grève générale illimitée et les actions 
de blocage, pour l’unité d’action à la 
base, pour des revendications unifica-
trices et offensives. Il est urgent que les 
équipes syndicales de lutte s’affirment, 
se donnent de la visibilité, et tentent de 
se coordonner comme l’ont fait publi-
quement, mais de façon encore ponc-
tuelle, des équipes CGT, SUD, FSU, 
à l’échelle d’un secteur (automobile), 
d’une ville (Rennes, le Havre), ou d’une 
région (Nord Pas de Calais). Comme 
en Guadeloupe, il faut créer partout des 
collectifs impulsés par les syndicats de 
lutte, ouverts aux associations de lutte 
et intégrant les organisations politiques 
à titre de soutien.

Porter des revendications 
unificatrices et offensives 
contre le capitalisme :

Il y a aussi nécessité de mettre en 
avant des revendications claires et uni-
ficatrices permettant de cristalliser le 
ras le bol, d’entraîner des luttes, et de 
construire un tel front social. Et il faut 
s’attaquer aux causes mêmes de la cri-
se actuelle, à savoir la rémunération du 
capital au détriment du travail, la toute 
puissance des patrons et actionnaires 
:
- hausse immédiate de 300 euros des 
salaires, pensions et minima sociaux, 
SMIC à 1500 euros 
- blocage des dividendes des action-
naires et leur redistribution 
- droit de veto des salarié-e-s sur les li-
cenciements, réquisition et autogestion 
des entreprises qui licencient 
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  Pour une explosion sociale salutaire :

 Nous aussi, mettons le feu 
aux poudres !


